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Le football togolais a accumulé échecs et malheurs. Le 3 juin 2007, 13 membres de la
délégation qui accompagnait les Épervier, dont le ministre des Sports Richard Attipoé,
périssent dans un accident d'hélicoptère en Sierra Leone .Le 8 janvier 2010, le bus de
l'équipe du Togo est mitraillé dans l'enclave de Cabinda. Deux personnes trouvent la mort
: Abalo Amélété, l'entraîneur-adjoint de la sélection, et Stanislas Ocloo, le chargé de
communication des Éperviers. Le gardien Kodjovi Obilalé est grièvement blessé et perds
l'usage de sa jambe droite. Le 26 novembre 2012, six personnes ont été tuées et vingt-six
blessées lorsque le bus qui transportait une délégation de l'Étoile Filante de Lomé a pris feu
après s'être renversé accidentellement.

Quant aux échecs sportifs des footballeurs togolais, ils ne se comptent plus. Le dernier
en date : lors du match aller disputé à Nairobi, le 29 février dernier, les Éperviers se sont
inclinés 2 buts à 1 face à l'équipe kenyane

Pour  le président des prêtres vaudou du Togo, Togbui Gnagblondjro III, " la solution est
donc évidente : "Il faut absolument organiser des cérémonies traditionnelles pour chasser
les mauvais esprits."

"C'est le Égoun  qu'il faut chasser." Ces cérémonies comportent plusieurs étapes. Nous
allons, dans un premier temps, consulter les oracles, car ce sont eux qui nous diront les
démarches à suivre.

Ces pratiques ne sont pas limitées aux équipes africaines.
L'entraîneur italien Giovanni Trapattoni a été photographié en train de verser discrètement

de l'eau bénite sur la pelouse avant une rencontre de la Squadra Azzura à la Coupe du
monde 2002. Quant à l'entraineur Français Luis Fernandez, il lançait des pincées de sel
dans les buts avant le coup d'envoi.

On savait qu'il y a parfois des coups de pieds magiques. On comprend maintenant
pourquoi.

Editorial Par Koffi
SOUZA

COMMENT GUÉRIR LES MALHEURS DU FOOTBALL TOGOLAIS

Pour la compétitivité de
la filière élevage

L'option d'une
commercialisation
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CULTURE
Coopération et littérature

Grâce à Plumes Francophones, Limbé se rapproche d'Aklakou

Lacs. Et ce au moyen de livres,
offerts à la Bibliothèque Univers-
Solidarité d' Aklakou, ce vendredi
23 mars, au cinquième jour du
festival.

C'était un après-midi, un début de
week-end ordinaire à Aklakougan.
Quelques petits commerces, ateliers
de vulcanisateurs, de mécaniciens,
de menuisiers, etc. visibles parfois
dans des coins endormis de la
localité. Mais à la Bibliothèque
Univers-Sol idarité,  tout
dernièrement rénovée, la présence
des chefs traditionnels, du Préfet des
Lacs, M. Edan Akouété, du
Directeur du Livre au Ministère de
la Culture, M. Azankpé Robert, des
responsables et invités du festival

Plumes Francophones ainsi que
plusieurs habitants d'Aklakou,
suggère une ambiance
extraordinaire dans le bled.

C'est en effet là, que l'écrivain
haïtien, cet ambassadeur de bonne
volonté a remis en don une centaine
de livres à la Bibliothèque.

A cette occasion, M. Edan a
souligné et salué, un geste amical à
l'égard des habitants d'Aklakou, tout
en espérant que ces livres, œuvres
de plusieurs figures de proue de la
littérature haïtienne tels Gary Victor,
Dany Laferrière, Lyonel Trouillot,
Gary Klang,… seront d'utilité au
public. " Un brin d'Haïti offert à
Aklakou " ajoutera-t-il.

" Le seul bien qui reste encore à

partager, c'est le livre " estime le
donateur en expliquant que les
belles lettres demeurent une
puissante source d'espoir, de
lumière, de voyage…pour
l'humanité.

A son tour, la Direction du Livre
du Ministère des arts et de la culture
a offert, par les mains du Préfet, à
Clément Benoit II, une sélection
d'auteurs importants du Togo. Sami
Tchak, Theo Ananissoh, Sénouvo
Agbota Zinsou, etc.

La cérémonie a également connu
la présence de MM. Cyriaque
Noussouglo,  Kangni Alem,
respectivement Directeur et
Directeur artistique du festival
Plumes francophones.

Nécrologie

 Mort de  l'écrivain Claude
Duneton mercredi dernier

L'écrivain Claude Duneton s'est
éteint ce mercredi 21 mars à l'âge de
77 ans. Après avoir enseigné
l'anglais pendant plus de vingt ans, il
est devenu écrivain. Ses livres sont
d'abord ceux d'un homme qui n'a eu
de cesse de combattre le formalisme
des méthodes pédagogiques. Il a
également beaucoup travaillé sur le
langage et s'est employé, dans son
œuvre, à raconter l'histoire des mots
et des expressions de la langue
française. Outre son activité
d'écrivain, il a également été acteur
et chroniqueur au journal Le Figaro.
Parmi ses ouvrages, on peut citer
les célèbres : La Puce à l'oreille :
anthologie des expressions
populaires avec leur origine (Seuil,

 Architecture

L'Etat du Togo pour une rénovation
du Palais des Hôtes de Marque

C'est une première au Togo. Il faudra
saluer cette initiative du Président de
la République, Faure Gnassingbé.
Le monde des Arts avait souhaité
pendant longtemps que l'on
transformât le Cinéma Le Togo en
théâtre, un projet d'élargissement de
route à détruit cet édifice. Ceci est
donc une bonne nouvelle, même si
les acteurs culturels espèrent du
Président une grande salle de
théâtre.

S'i l devait  exister un
rapprochement entre le Togo et Haïti,
le livre en serait le précurseur.
Clément Benoît II, écrivain et
opérateur culturel, fondateur et
directeur de la bibliothèque
Georges Castera, la toute première
à Limbé en Haïti, prenant part à
l'édition en cours du Festival
international des Littératures
francophones au Togo, a choisi de
rapprocher sa ville d'origine de celle
d'Aklakou dans la préfecture des

1978), Le Guide du français familier
(Seuil, 1998), ou encore Loin des
forêts rouges (Seuil, 2005).

Un appel d'offres a été lancé par
le Togo en vue de la rénovation  et
l'aménagement du Palais des Hôtes
de Marque, ancien Palais des
gouverneurs. Les travaux devraient
transformer ce fleuron de
l'architecture coloniale allemande en
espace d'art et de culture sur le Togo,
l'Afrique et le Monde. L'édifice, sis au
bord de la mer, a une longue histoire.
Construit  dans les années 1898-
1905, sous la direction technique de
l'ingénieur des travaux allemand
FURTKAMP, suite à la décision du
Gouverneur August KOHLER - celui-
là qui érigea Lomé en Capitale du
Togo, le Palais des gouverneurs
symbolisait la puissance, le prestige
d'une Allemagne wilhelmienne  dans
le monde et en même constituait une
démonstration de la fierté de la
colonie modèle que fut le Togoland.
L'édifice devrait être vu à 1000 km
des bateaux.

Après le départ des Allemands, le
Palais subit plusieurs transformations
notamment par les Français. Il fut le
siège du gouvernement togolais
jusqu'en 1970, avant d'être
transformé en 1976 en Palais des
Hôtes de Marque.

Il connut un destin court mais violent
pendant la Transition 1991-1992
comme siège de la Primature, avant
d'être victime des soubresauts de
décembre 1991.

L'appel d'offre à une maitrise
d'ouvrage devrait consacrer ce
grand Palais à la culture et aux arts.

AVIS À LA CLIENTELE
La Direction Générale de la Compagnie Energie Electrique du Togo (CEET) informe son aimable clientèle qu’en raison de travaux de maintenance

sur ses installations, la fourniture du courant électrique sera interrompue dans les zones et quartiers suivants selon le programme ci-après:

Mardi 27 Mas 2012
10h00 à 13h00: Ganavé, Aklaklou-Fiata
08h00 à 16h: La Douane MESSAN Kondji et AMADOTE à Aného

Jeudi 29 Mars 2012
09h00 à 12h00: Les locaux de l’ancienne Direction des Transports Routiers, Atlantique Banque, ECO-BANK, Avenues :du 24 Janvier, de Calais et de
la Nouvelle Marche, Rues: Wéli, Chemin de fer et Plantains.
09h00 à 15h00: Dabarakondji, Nétadi, Hôtel Bijou, Dabarakondji Colas et CEG Dabarakondji.

Vendredi 30 Mars 2012
09h00 à 12h00: N’Kafu, Toyota-Bar et ses environs, Avenue de la Paix, Rues: de la Pâture, de la Fidélité, Blitta, Sansané Mango, Kpoguédé, Dovénou
et Nyoé.
09h00 à 15h00: Dabarakondji, Nétadi, Hôtel Bijou, Dabarakondji Colas et CEG Dabarakondji.

A cet effet, la CEET recommande toujours que les appareils soient débranchés lorsqu’une coupure intervient et ne soit remis en service qu’après
le retour de l’électricité.

La Direction Générale présente ses excuses à sa clientèle et la remercie pour sa compréhension.

LA DIRECTION GÉNÉRALE
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NATIONALE

pauvreté et pour la croissance
(FRPC), elle-même remplacée plus
tard par la Facilité élargie de crédit
(FEC). Au même moment, des
programmes appuyés par des dons
de la Banque Mondiale et de la
Banque Afr icaine de
Développement ont été conclus. La
mise en œuvre des différents
programmes, avec les importantes
réformes macroéconomiques et
structurelles, a produit des résultats
très encourageants qui ont conduit
le Togo au point d’achèvement de
l’initiative PPTE en décembre 2010
et la réduction substantielle du stock
de la dette extérieure du pays. A la
fin du programme triennal au titre
de la FEC en juillet 2011, bien que
d’importants progrès aient été
accomplis en matière de
stabilisation du cadre
macroéconomique et de réformes
structurelles, des défis majeurs
restaient à relever pour inscrire
définitivement le pays sur la voie
d’une croissance économique forte
et durable. Il est donc nécessaire

Le défi est grand et les enjeux
énormes, vu le degré des attentes.
Les signaux rouges de l’économie
togolaise ne succombent pas,
jusque-là, aux discours politiques.
Ce n’est plus un secret. Si le Togo
a renoué avec des taux de
croissance économique supérieurs
au taux de sa croissance
démographique, et s’améliorant au
fil  du temps, le rythme de
croissance économique non
seulement reste en deçà du
potentiel de l’économie, mais est
aussi largement insuffisant pour
amorcer une réduction sensible de
la pauvreté surtout dans un
contexte économique mondial
marqué par une crise financière
persistante. � �� � ��� � � ��� � ��� � � � � �
imputable notamment à des
faiblesses inhérentes à
l’environnement des affaires qui
freinent les investissements privés,
à des insuffisances en matière de
gestion des entreprises publiques
entraînant, entre autres, une
mobilisation des ressources
internes inférieure aux attentes
quoiqu’en progression constante,
des problèmes d’efficacité de la
dépense publique qui limitent
l’ impact de l’action
gouvernementale, etc. », note le
ministère de l’Economie et des
finances.

Des initiatives se suivent. Un
programme de référence a été mis
en place en novembre 2006 avec
l’appui du FMI, suivi d’un
programme triennal appuyé par la
Facilité pour la réduction de la

Début ce mardi d’un Forum économique national à Lomé
Rapprocher le rythme de croissance économique

du potentiel de l’économie du Togo
Sylvestre D.

de poursuivre l ’aventure d’un
nouveau programme. Mais, bien
avant, il faudra se parler entre
acteurs (Gouvernement, société
civile, secteur privé, partenaires
techniques et financiers) car la mise
en œuvre des programmes peut
rencontrer les risques de la forte
demande sociale au-delà des
moyens de l’Etat. Aussi l’Autorité
sort-elle l’arme du forum qui doit
partager la vision commune des
prochaines années. Déjà, il se dit
que le président Faure
Gnassingbé sera à la manœuvre
de l’ouverture. Et des ministres
joueront au modérateur lors des
travaux.

Les résultats devront servir à
affiner le Document de stratégie de
réduction de la pauvreté (DSRP
II) en élaboration. De manière
spécifique, le forum vise à tirer les
leçons de l’évolution économique
nationale sur les vingt dernières
années afin d’identifier et de préciser
les goulots d’étranglement qui
freinent la croissance économique

ainsi que les atouts et opportunités
qui s’offrent pour une croissance
soutenue et durables, analyser les
forces et les faiblesses qui
caractérisent les principaux
secteurs porteurs de croissance et
à ébaucher les pistes pour lever
les contraintes et mieux tirer
avantages des opportunités,
élaborer une approche
d’investissement dans le capital
humain en vue de booster et
soutenir le niveau de croissance,
analyser les secteurs d’appui
(secteur financier) et les facteurs de
compétitivité de l’économie afin de
trouver les approches de solution
pour l’optimisation de leur rôle dans
la croissance, élaborer une
stratégie pour améliorer le climat
des affaires en vue de l’expansion
du secteur privé, définir des
réformes structurelles visant à
renforcer la gestion des finances
publiques en vue d’améliorer la
qualité et l’efficacité des dépenses
publiques d’investissement et à
caractère social, servir de base
pour proposer les principales
orientations des futurs programmes
appuyés par les institutions de
Bretton Woods, notamment le FMI,
et discuter des questions sociales.

Il est vrai que tout est alléchant.
Que des têtes bien pleines dans
les panels et les présentations
thématiques. Seulement, on ne va
pas pardonner à l’Exécutif de
ranger dans les cartables, aussitôt
après, les grandes lignes et les
conclusions dégagées. Le compte
à rebours se fera dès la fin du forum
ce 29 mars.

Réformes politiques
5 ans de législature pluraliste
sans le statut de l’opposition

rencontre nationale annuelle entre
la tête de l’Etat et les responsables
politiques en vue d’échanger et « de
traiter des grandes questions
d’intérêt du moment ». Il octroie
une place de choix au chef de
l’opposition parlementaire, celui-là
dont le parti a obtenu le plus grand
nombre d’élus au sein de la minorité
parlementaire. Celui-ci est invité à
toutes les cérémonies officielles de
la République. En cas de force
majeure, il peut se faire représenter
par un responsable de son parti
de rang élevé. Le chef du parti le
plus représentatif qui n’assiste pas
aux cérémonies officiel les
auxquelles il est invité et qui n’y
envoie pas de représentant en
informe, par lettre motivée, le conseil
de conciliation qui y donne la suite
qu’il estime utile. A terme, ne peuvent
bénéficier du statut de l’opposition
politique que les partis politiques qui
possèdent un siège et qui mènent
leurs activités statutaires sans
interruption. Pour leur part, les
partis (opposition et majorité) ont le
devoir d’éviter � �� � � � � � � � � � � � �
écrits injurieux, calomnieux ou
� ���� � � �� �� � � �� �� Plus est, il est
institué au moins une fois par an
une rencontre nationale entre le
Président de la République et les
partis de la majorité
gouvernementale et de l’opposition.

chargé des relations avec les
Institutions. Conformément à la
tradition parlementaire, le président
de l’Assemblée nationale avait
ouvert la séance avant de faire
constater qu’elle ne pourra
valablement se tenir à cause de la
démission du Gouvernement
Houngbo 1. Et depuis, plus rien à
signaler.

Il faut attendre le 4 novembre
2010 pour découvrir un faible
communiqué du  Comité de suivi
de l’Accord de gouvernement entre
le RPT et l’UFC : � ��� � � � � ���
recommande au Gouvernement
de veiller à ce que les discussions
en vue de l’adoption du statut de
l’opposition soient finalisées ». Et
ce, après avoir opté pour le fameux
«régime présidentiel tempéré». Le
23 avril 2010, la Commission des
lois de l’Assemblée nationale avait
procédé à l’étude au fond du tout
premier statut de l ’opposit ion
togolaise, accordant des droits
et…devoirs. L’idée de
responsabiliser l’opposition a pris
corps avec le pouvoir de Faure
Gnassingbé. « Dans toute
démocratie moderne, l’opposition
a un grand rôle à jouer », rappelait
le communiqué ayant sanctionné le
conseil des ministres de Kara qui
adoptait le projet de loi.

Le texte innove, en instituant une

Les ténors de l ’opposit ion
n’avaient cessé de crier à la
mauvaise foi du parti présidentiel à
ne pas voir l’opposition togolaise
dotée de son statut. A l’image des
pays normaux et engagés à la
démocratie. Mais, paradoxalement,
ils auront bouclé cinq ans de
législature sans amener à voter le
texte qui doit créer des
responsabilités, gage d’une
démocratie respectable. Du côté du
siège du Parlement, aucun bruit ne
signale la priorité accordée à ce
texte. D’ailleurs, la tête n’y est plus
trop au travail. C’est plutôt l’heure
des calculs et des marchandages
pour savoir qui positionner et qui
détrôner pour arracher des voix.
Pourtant, le statut n’est plus à l’étape
d’avant-projet ; il  végète au
Parlement. Le 6 mai 2010, au
moment où le texte devait passer
au vote des députés, ce sont les
honorables issus de l’Union des
forces de changement (UFC, 27)
et ceux du Comité d’action pour le
renouveau (CAR, 4) qui décidaient
de sortir de la salle dès l’annonce
du début de la séance. Seul le
député Habia Nicodème est resté
pour suivre l’ouverture de la
plénière du jour. Mais la cause
officielle du report du vote aura été
finalement le défaut de Commissaire
du Gouvernement et de Ministre

Adji Otèth Ayassor, Ministre de l’Economie et des Finances

administré à l ’animal sans
autorisation préalable de mise sur
le marché dél ivrée par la
Commission de l’Uemoa. Il pourra,
exceptionnellement, être utilisé au
Togo dans des condit ions
particulières, notamment en cas
d’épizooties graves. Dans ce cas,
les médicaments importés ne
peuvent circuler au sein de l’Union
qu’à titre de transit jusqu’à l’Etat
ayant octroyé l’autorisation. Tout
médicament, qui sera autorisé par
la procédure centralisée et
importé, sera libre de circuler dans
l’espace de l’Union à condition qu’il
soit accompagné de l’autorisation
de mise sur le marché et de
l’autorisation d’importation délivrée
par l’Etat membre d’entrée dans
l’Union.

La fabrication, l’importation, la
distribution en gros et l’exportation
de médicaments vétérinaires y
compris les al iments
médicamenteux, la fabrication,
l’importation et la distribution de
médicaments soumis à des essais

Conformément à un schéma d’harmonisation et de gestion de l’Uemoa
L’autorisation s’impose aux médicaments

vétérinaires sur le marché togolais
* L’exception est faite particulièrement dans des cas d’épizooties graves.
* Avant une décision de mise sur le marché par l’Uemoa, les médicaments déjà
commercialisés sont autorisés

Togo s’apprête à adopter un texte
dans ce sens. Ce dernier se fonde
sur une directive de mars 2006
de l’Uemoa. Laquelle directive doit
être intégrée dans le corpus
réglementaire national des Etats
membres, conformément à une
recommandation prise à Lomé en
mars 2010 par l ’ insti tut ion
communautaire. En matière de la
pharmacie vétérinaire, la directive
de l’Uemoa est le texte indiqué,
affirme-t-on, qui fixe les mesures
juridiques et administratives pour
ce qui est de l’importation, de la
fabrication, de la préparation, de
la distribution en gros, de la
détent ion de médicaments
vétérinaires pour une meilleure
prise en compte des risques pour
la santé humaine et animale et pour
l’environnement.

Ainsi, à l’exception des aliments
médicamenteux – un mélange
administré aux animaux pour la
cure ou la prévention de maladies
–, aucun médicament vétérinaire
ne pourra être mis sur le marché
togolais, délivré au public ou

A la faveur de la libéralisation
du secteur des médicaments
vétérinaires dans les Etats
membres de l’Union économique
et monétaire ouest africaine
(Uemoa) – Bénin, Burkina Faso,
Côte d’Ivoire, Guinée-Bissau,
Mali, Niger, Sénégal et Togo –, il
est  constaté un important
développement du commerce de
ces médicaments et  une
multiplication des opérateurs. Une
situation qui, manifestement,
augmente le risque que les intrants
vétérinaires, qui sont à la fois des
facteurs de production et des
médicaments nécessitant un usage
approprié, circulent dans des
conditions ne garantissant pas leur
qualité, estime-t-on au ministère de
la Santé, ainsi qu’à celui de
l’Agriculture, de l’élevage et de la
pêche. Il s’avère alors nécessaire
de doter chaque Etat de moyens
efficaces de surveillance et de
contrôle. D’où l’adoption d’un
schéma d’harmonisation et de
gestion régionale.

De source officielle, l’Autorité au suite à la page 4
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Le scrutin présidentiel sénégalais a donné son verdict dès dimanche,
au soir même du deuxième tour. C’est le Président sortant, Abdoulaye
Wade, lui-même qui, en félicitant son dauphin, a donné la confirmation
des tendances des résultats sortis des urnes aux alentours de vingt-une
heure trente minutes. «Mes chers compatriotes, à l’issue du second tour
de scrutin de dimanche, les résultats en cours indiquent que M. Macky
Sall a remporté la victoire… Comme je l’avais toujours promis, je l’ai
donc appelé dès la soirée du 25 mars au téléphone pour le féliciter», a
expliqué le chef de l’Etat sortant dans un communiqué diffusé dans la
soirée par la présidence.

Globalement, ce scrutin présidentiel, contrairement à toutes les
prévisions, s’est déroulé très pacifiquement. Le Président Wade s’en est
d’ailleurs réjoui : «Vous avez été nombreux (...) à vous rendre aux
urnes et à voter librement, dans le calme et la sérénité… je vous félicite
tous et toutes pour la part déterminante que chacun de vous a jouée
dans ce processus.» a-t-il indiqué. Pour le Président de la Cena, la
commission électorale, «C’est encore une preuve de la maturité du
peuple sénégalais et de la classe politique.»

C’est sûr que la classe politique sénégalaise a été à la hauteur de cette
belle victoire qui démontre la vitalité démocratique de ce peuple. Mais, il
faut vraiment mettre en exergue la percée du nouveau Président qui a
déjoué tous les pronostics établis à la veille du scrutin.

Macky Sall a fait montre d’une rigueur en trois phases dans son allure
politique, base de sa victoire.

Macky, tout en tournant dos à son ancien patron, ne s’est pas
systématiquement attaqué à sa personne contrairement aux autres
opposants ayant eux aussi flirté avec Wade. Il a passé plutôt son temps
à expliquer la rupture sans jamais considérer Wade comme un ennemi,
mais comme quelqu’un avec qui le courant ne passait plus.

Alors que la course à la présidentielle n’avait pas encore commencé,
Macky est passé très tôt à la vitesse supérieure en fonçant droit vers les
électeurs dans une campagne de «porte à porte» en exposant son
programme de société et sa vision de la gestion des affaires de l’Etat.

Pendant que tous les adversaires politiques au Président sortant étaient
empestés dans un «faux débat» de candidature anticonstitutionnelle de
l’«original», la «photocopie» était occupée à gérer sa campagne.

 Voilà comment le plus jeune Premier ministre de l’histoire du Sénégal
a réussi à mettre au carreau tous les autres protagonistes au fauteuil
présidentiel. Néanmoins, surpris, ces éternels opposants n’avaient pas
d’autres issus que de se rallier à lui pour bouter dehors le vieux  «renard»
de la politique sénégalaise de la présidence.

C’est une très belle leçon de démarche politique à tous les opposants
africains qui s’accrochent aux superflus qu’à l’essentiel.

Macky Sall ou la belle démarche politique

VERBATIM Par Eric J.
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l 'élevage est essentiellement
traditionnel avec une productivité
faible. Les raisons en sont la faible
intégration agriculture/élevage, des
mauvaises conditions sanitaires et
un faible recours aux vaccinations.

Il s'agit à présent d'accroître la
productivité de l'élevage ovins/
caprins grâce à des actions simples
de contrôle sanitaire régulier,
appuyées par la délivrance de
"mandat sanitaire" aux vétérinaires
privés, l'intervention des structures

d'appui et de suivi. Et de doter les
différentes régions d'unités de
production d'aliments pour bétail
(provenderies). S'agissant de la
volaille, l'élevage traditionnel a
enregistré au cours de ces
dernières années un fort taux de
croissance et offre un potentiel
d'améliorat ion très élevé.
L'aviculture moderne, par contre, est

Pour la compétitivité de la filière élevage

Jean Afolabi

Concernant l'élevage, le Togo
n'est pas compétitif en matière
d'élevage bovine et ne pourra l'être
ni à moyen terme ou à long terme
par rapport  aux grands pays
producteurs aux plans sous
régional et international. L'affirmation
est de compétences en la matière
officiellement consultées par l'autorité
publique. Dans ces conditions, les
possibilités pour le développement

de la production de viande sont
envisageables dans les filières
ovins, caprins et volaille. Alors que
l'importance du gros bétail dans
l'alimentation décline régulièrement,
la part des petits ruminants et de la
volaille s'accroit rapidement. Le pays
possède des races d'ovins et de
caprins adoptées à l'environnement
et aux conditions climatiques;

L'option d'une commercialisation
du petit ruminant et des œufs

Au mois de février 2012
Les recettes de l’Etat

subissent un fléchissement

par une nouvelle loi de finances
rectificative.

Au demeurant, l'ordonnancement
de 35,50 milliards de francs Cfa de
dépenses dépasse le total des
recettes engrangées. Idem pour
l'engagement mensuel de 30,63
milliards de francs Cfa. A coup sûr, il
faudra puiser ailleurs pour combler
le gap. Au moment d'officialiser les
chiffres, un cumul de 19,06 milliards
de francs Cfa a été réellement payé
et le reste à payer s'établissait à
16,43 milliards de francs Cfa,
correspondant à des mandats en
instance de paiement et non à des
arriérés. Dans les détails, en février,
les " Traitement et salaires " ont été
supportés à hauteur de 10,20
milliards de francs Cfa : 9,64 milliards
effectivement payés et 0,56 milliard
en reste à payer. Le secteur de
l'Education, à lui seul, en a bouffé
pour 5,29 milliards de francs Cfa.
5,03 milliards de francs Cfa ont été
ordonnancés un mois auparavant
pour faire face à la même ligne de
dépenses. Les " Biens et services
", eux, ont coûté 1,39 milliard de
francs Cfa, en plus des 0,95 milliard
de francs qui restaient à payer. Ils
étaient payés à 0,12 milliard de
francs en janvier.

Parallèlement, 2,08 milliards de

Le virus de la baisse
recommence-t-il son attaque ? Le
moins qu'on puisse affirmer, c'est que
les recettes de l'Etat ont baissé pour
le second mois de l'année
budgétaire en cours, passant ainsi
de 32,0 milliards de francs Cfa en
janvier à 26,3 milliards de francs Cfa
en février 2012. Selon le tableau de
bord mensuel que vient de rendre
public la Direction de l'Economie, sur
les 26,3 milliards, les Impôts tiennent
pour 9,6 milliards de francs Cfa, les
Douanes pour 15,3 milliards de
francs Cfa et le Trésor public pour
1,5 milliard de francs Cfa. Alors que,
en janvier, dans le même ordre, les
entrées étaient de 15,2 milliards de
francs Cfa, 14,2 milliards de francs
Cfa et 2,7 milliards de francs Cfa.
D'où la baisse de 36,8% dans
l'équipe de Ingrid Awadé et la hausse
de 7,04% dans l'équipe de Kodjo
Adedze. Le Trésor a également
moins encaissé. Par glissement
annuel, les mêmes courbes se
lisaient en 2011. En février 2011, les
Impôts descendaient à 8,1 milliards
de francs Cfa, contre 10,2 milliards
de francs Cfa collectés en janvier
(en baisse de 20%). Les Douanes,
elles, passaient de 11,4 milliards de
francs Cfa à 12,0 milliards de francs
Cfa (en hausse de 5%). Et le Trésor
chutait de 1,5 milliard de francs Cfa
à 1,4 milliard de francs Cfa. Soit, au
total des recettes mensuelles, 21,5
milliards de francs Cfa en février
2011 contre 26,3 milliards de francs
Cfa versés sur le compte du Togo à
la Banque Centrale des Etats de
l'Afrique de l'Ouest (BCEAO) en
février 2012. Les plus optimistes
diront qu'il y a eu du mieux dans
tous les cas, mais la mobilisation des
ressources internes reste inférieure
aux attentes, admet-on volontiers
dans les discours officiels.

En cumul de janvier à février, l'Etat
a déjà collecté en ressources
internes 58,3 milliards de francs Cfa.
D'ici décembre, il faudra accrocher
les 340,5 milliards de francs Cfa de
prévisions budgétaires. Les Impôts
devront faire 132,7 milliards, les
Douanes 170,8 milliards et le Trésor
37,0 milliards. A moins d'être sauvés

francs Cfa ont payés en "
Subventions et transferts ", contre
0,63 milliard de francs Cfa en janvier.
A la différence que, en février, le
lourd reste à payer est établi à 13,29
mil liards de francs.
L'ordonnancement étant pris pour
15,37 milliards de francs Cfa. Enfin,
pour le fardeau de la dette, un total
de 0,59 milliard de francs Cfa a été
payé en Intérêts, entièrement sur la
dette intérieure. Alors que 4,64
milliards de francs Cfa ont été
déboursés pour l'amortissement de
la dette intérieure. Dans les deux
cas, les engagements et les
ordonnancements mensuels sont
respectés. En janvier, 0,60 milliard
de francs étaient allés aux intérêts
de la dette et 5,27 milliards de francs
à l'amortissement.

I l faut rappeler que, dans
l'exécution administrative de la
dépense publique, l'engagement est
le fait générateur de la dépense et
l'acte qui va rendre l'Etat débiteur.
L'ordonnancement - qui  doi t
comporter toutes les pièces
justificatives de la régularité de la
dépense - est l'acte donnant l'ordre
de payer la dette publique. Le tout
avant le paiement ou l'exécution
comptable où l'organisme public se
libère de sa dette.

Coût de la vie quotidienne dans la capitale
Les indices "Transports" et

"Loisirs et culture" en constante hausse
Sans doute que la mise en

circulation des nouveaux autocars
pour le transport public contribuerait
à faire baisser le coût des transports
à Lomé. Selon les informations livrées
par la direction générale de la
Statistique et de la comptabilité
nationale, l'indice "Transports" ne
cesse de grimper ces derniers mois.
En variation mensuelle, février est
passé à 118,5. Contre 118,0 le mois
précédent. En novembre, cet indice
était à 115,7. Il est passé à 115,7 le
mois suivant, avant de grimper à
118,0 en janvier. Comparé à 2011
(glissement annuel), le mois de
février a connu une progression de
6,9% par rapport au 110,9 d'il y a

un an.
Visiblement même tempo pour

l'indice "Loisirs et culture". En
glissement annuel, février a connu
une légère baisse, de 0,2 par
rapport à février 2011 dont l'indicé
s'était situé à 102,3. Et pourtant,
depuis quatre mois, l'indice "Loisirs
et culture" n'a guère chuté, si ce n'est
pour se stabiliser. De 101,6 en
novembre, il y est resté le mois
suivant, pour grimper à 101,9 en
janvier. En février, il était signalé à
102,0.

A 7,2%, l 'indice "Biens et
services divers" a connu la plus
grande variation en glissement
annuel. En chutant de 108,5 à 108,3

entre novembre et décembre, ce
service avait quelque peu rassuré
le consommateur. Il est subitement
passé à 109,3 en janvier, pour se
situer en février à 110,1 avec une
variation mensuelle de 0,7%.

En revanche, à 107,8 en février,
l'indice "Meubles, articles de ménage
et entretien courant du foyer" semble
observer une sorte de stabilité sur
les quatre derniers mois. Il était au
même niveau en novembre 2011,
pour y rester le mois suivant. Avant
de chuter légèrement à 107,7 en
janvier 2012. En somme, ou c'est
1077,7 ou c'est 107,8 pour l'instant.
C'est un constat.

pour l'essentiel orientée vers
l'élevage de pondeuses, les poules
étant réformées en fin de cycle de
ponte. Mais le secteur est déjà
organisé, et modernisé autre de
l'Associat ion nationale des
producteurs avicoles du Togo
(Anpat). Il faut associer à cela le
renforcement de
l'approvisionnement des fermes
modernes en poussins d'un jour. Au
final, des exportations d'ovins, de
caprins et des œufs pourraient être

envisagées vers des
pays de la sous région
dans le moyen et long
terme, indique une
étude.

Globalement, le Togo
est déficitaire en produits
carnés. De 2055 à 2009,
les importat ions de
viande en valeur ont
augmenté de 290%,
i n d i q u e - t - o n
officiellement, passant de
1 047 millions à 4 077
millions de francs Cfa.
Les trois ranches de
l'Adélé, de Namiélé et de
lac Station d'Avétonou
sont en déphasage par
rapport aux objectifs qui
leur ont été assignés.

Aussi, face aux besoins de plus en
plus croissants d'approvisionnement
de la population en viande et de la
culture attelée, s'impose la nécessité
de relancer les trois ranches. Avec
pour but à atteindre, entre autres,
d'assurer l'approvisionnement des
abattoirs de plus de 10.000 bovins
de boucherie.

JUSTE PAR DES CHIFFRES
Vous autres, le saviez - vous? C ’ e st la nouvelle rubrique de votre journal pour
nous  proje t e r que lq ue s c hiffre s sur le To go .  Hist oire de  faire réflé c hir le
collège des décideurs: gouvernants, secteur privé, ONG, associations, médias,
bailleurs de fonds, . .. Des fois, sous un air ironisant.

Dans notre pays, ils sont 78%
d’hommes âgés de 20-24 ans à
pouvoir lire et écrire.

Ah, nous les femmes, on est encore
en baisse. Pour la même tranche
d’âge, seulement 53% peuvent le
faire.

Source:DGSCN, Enquête MISC-4
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Conformément à un schéma d’harmonisation et de gestion de l’Uemoa

L’autorisation s’impose aux médicaments
vétérinaires sur le marché togolais

pharmacovigilance. La décision doit
faire l’objet d’une information
préalable de la Commission de
l’Uemoa, sauf en cas d’urgence.
Les autori tés vétérinaires
reconnaissent les inspections
effectuées par les autres Etats
membres et se communiquent
mutuellement les informations utiles
sur les établissements. A titre
transi toire, les médicaments
vétérinaires déjà commercialisés
sur le territoire national avant en
vigueur du nouveau texte peuvent
continuer à circuler jusqu’à ce que
la Commission de l’Uemoa ait statué
sur les dossiers d’autorisation de
mise sur le marché.

par des inspections répétées, le
cas échéant, inopinées, que les
prescript ions juridiques
administrat ives techniques
nationales et communautaires
concernant les médicaments
vétérinaires et les établissements
pharmaceutiques vétérinaires sont
respectées. L’autorité compétente
peut suspendre ou ret i rer
l’autorisation administrative lorsque
les exigences de fonctionnement
ne sont plus remplies. Elle peut
également interdire l’importation
d’un lot  de médicaments
vétérinaires en provenance de
pays tiers en cas de suspicion d’un
problème de qualité ou en cas de
problème de qual i té ou de

cliniques, ainsi que l’exploitation de
médicaments vétérinaires ne seront
effectuées que par des entreprises
ou organismes disposant d’un ou
plusieurs établ issements
pharmaceutiques vétérinaires
autorisés. L’ouverture,  la
modification ou le changement de
propriété d’un établ issement
pharmaceutique vétérinaire sera
soumis à autorisation préalable
délivrée par l’Autorité compétente
sans préjudice des autres
conditions nécessaires à l’activité
industriel le ou commerciale
correspondante. Toute entreprise
(ou tout organisme) qui comporte
au moins un établissement doit être
la propriété soit d’un pharmacien,
soit d’un docteur vétérinaire, soit
d’une société à la gérance ou à la
direction générale de laquelle
participe un pharmacien ou un
docteur vétérinaire selon les règles
régissant le droit des sociétés en
vigueur au Togo. Dans chaque
établissement pharmaceutique de
l’entreprise ou de l’organisme, un
pharmacien délégué ou docteur
vétérinaire délégué veille au
respect des textes sous l’autorité
du responsable pharmaceutique
de l’entreprise ou de l’organisme.

L’autorité vétérinaire s’assure,

C) 2009-2012 prévoient la prise en
compte systématique des questions
transversales telles que les droits de
l’homme.

L’atelier cherche aussi  au
démontrer l’utilité pratique du cadre
conceptuel et méthodologique du
HCDH pour identifier des indicateurs
quantitatifs et qualitatifs en vertu des
standard internationaux des droits de
l’homme, qu’ils soient civils, politiques,
économiques, sociaux ou culturels,
afin de mesurer leur réalisation.

A la fin de cet atelier, les participants
sort iront outi llés sur la
compréhension commune de la
centralité des droits de l’homme dans
le processus de réforme et dans
l’engagement du gouvernement à
intégrer les droits de l’homme dans
les phases de programmation, de
mise en œuvre et de suivi-évaluation.
Ils doivent aussi être en mesure
d’expliquer les liens entre les droits
de l ’homme et les principes
universels, le développement et les
OMD; et de décrire les principaux
systèmes de protection des droits de
l’homme à l’échelle internationale,
régionale et nationale et la manière
dont ils peuvent être appliqués à
l’analyse du pays.

Droits de l’Homme/Atelier de formation

Vers l’intégration de l’Approche basée sur les Droits de
l’Homme dans l’élaboration des politiques gouvernementales
La ministre des Droits de l’Homme, de la Consolidation de la Démocratie et de la Formation
Civique, Mme Léonardina Rita Doris Wilson-de Souza a réitéré, lundi,  l’engagement de l’Etat
togolais à renforcer « les droits et devoirs des couches les plus démunies » dans le vaste
chantier de réformes pour la réduction de la pauvreté.

mise en œuvre et le suivi-évaluation
qui en découlent.

« Il  s’agira de traduire en
mesures concrètes les principes de
droits en visant l’atteinte accélérée
des objectifs du millénaire pour le
développement, notamment dans
les plans de travail annuels ou dans
les lettres de mission ou encore
dans les devis programmes », a
expliqué Mme Léonardina Rita
Doris Wilson-de Souza. D’ailleurs,
c’est  la réponse préconisée par le
Secrétaire général de l’ONU à la
suite du deuxième rapport de suivi
de la mise en œuvre des Objectifs
du mil lénaire pour le
développement ; Rapport qui
constate qu’au rythme actuel, le
Togo a très peu de chance
d’atteindre tous les OMD  à l’horizon
2015.

Selon les organisateurs de cet
atelier, il faut décloisonner les
problèmes liés aux droi ts de
l’homme, qui ne peuvent plus être
abordés séparément des questions
de développement dans leur
ensemble.

A cet égard, les différents piliers
de la stratégie complète de la
réduction de la pauvreté (DSRP-

« La lutte contre la pauvreté ne
doit  plus être considérée
uniquement comme un combat
contre l’insuffisance des ressources,
mais doit être comprise comme une
lutte pour la conquête légitime de
ses droits, la connaissance de ses
devoirs et leur application», a
déclaré  Mme Léonardina Rita Doris
Wilson-de Souza à l’ouverture d’un
atelier de formation à l’intention des
acteurs étatiques clés sur l’Approche
Basée sur les Droi ts de
l’Homme(ABDH) et la formulation
des indicateurs qui se tient à Lomé.

Cet atel ier organisé en
col laboration avec le Haut
Commissariat des Nations Unies
aux Droits de l’Homme (HCDH) et
le Programme d’Appui Institutionnel
(PAI) réunit pendant trois jours
notamment les membres et
personnels de 07 institutions
état iques, décideurs ou
intervenants, dans le domaine des
droits de l’homme. Il a pour objectif
de renforcer leurs connaissances
opérationnelles dans la prise en
compte de l’ABDH à travers le
processus de programmation
depuis l’élaboration des projets et
programmes en passant par leur

suite de la page 3

Charles Kondi Agba, Ministre de la Santé
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FOOTBALL / EQUIPE NATIONALE

Prince Segbefia:"On reste optimiste pour la CAN"
A moins 10 journées de la fin du Championnat de France, l'AJ Auxerre de Prince Segbefia occupe la lanterne rouge du

classement. Le milieu de terrain international togolais fait en exclusivité pour Footafrica365.fr le point sur l'opération
sauvetage lancée par Jean-Guy Wallemme, son nouveau coach et les défis de l’équipe nationale du Togo. Entretien.

Prince, votre équipe a changé
d'entraîneur, avec le remplace-
ment de Laurent Fournier par
Jean-Guy Wallemme. Qu'a-t-il
modifié ?

Tous les coaches ont leur stratégie.
Jean-Guy Wallemme a commencé à
travailler dans la continuité de Laurent
Fournier. Je ne vois pas un grand
changement sur le contenu des en-
traînements. Son message est clair :
le maintien, il y croit. Je le sens par
contre plus exigeant…

A quel niveau ?
Jean-Guy Wallemme insiste beau-

coup sur la rigueur et la conservation
du ballon.

Les manques affichés cette
saison par l'AJ Auxerre sont-ils
liés à l'entraîneur ?

On ne peut pas dire ça comme ça.
Mais vous savez qu'en cas de difficul-
tés, c'est l'entraîneur le premier res-
ponsable. Le coach nous a défen-
dus. Mais il est en première ligne, et
c'est lui qui paye les mauvais résul-
tats.

Votre équipe avait fait quel-
ques premiers matches encoura-
geants, avant de plonger au clas-
sement. Vous êtes aujourd'hui
derniers. Qu'est ce qui s'est
cassé ?

On a eu beaucoup de blessés.
Laurent Fournier n'avait plus le même
effectif par rapport au début de saison.

Il devait souvent changer l'équipe, cela
n'a pas facilité les choses. On a man-
qué beaucoup d'occasions contre des
équipes qu'on aurait pu battre. On a
aussi encaissé des buts qu'on aurait
pu éviter. Petit à petit, c'est comme ça
qu'on descend au classement. Main-
tenant, on ne va pas chercher à cause
de qui on en est là. On va tous se
battre pour rester en Ligue 1.

Vos supporters sont très re-
montés contre l'équipe en ce
moment. Avez-vous un message
à leur adresser ?

Il y a longtemps que le club n'a pas
vécu ça. C'est normal que les sup-
porters soient mécontents. Ils veulent
toujours des bons résultats, c'est nor-
mal. Je leur dis de garder espoir, parce
qu'on a besoin d'eux. Pour personne,
ce n'est le moment de lâcher.

Comprenez-vous les déborde-

ments survenus la semaine der-
nière avec certains supporters ?

Oui, je peux comprendre. C'est
normal qu'ils soient à bout. Tout sup-
porter veut des résultats. Je me mets
à leur place. J'espère qu'on va vite
leur redonner le sourire. On va tout
faire pour.

Vous êtes un joueur polyvalent.
Quel est votre meilleur poste se-
lon vous ?

C'est vrai que j'ai pas mal bougé.
J'ai d'abord joué arrière droit, puis
milieu défensif, puis milieu offensif droit.
Maintenant, je suis derrière les atta-
quants. Je m'adapte. Je ne suis pas
Cristiano Ronaldo pour exiger de
jouer à tel poste et pas à tel autre.

Pour finir, parlons un peu du
Togo. Le sélectionneur Didier Six
essaye de relancer les Eperviers,
et vous faites partie de l'aventure.

Quel avenir pour cette équipe ?
Le coach fait beaucoup appel aux

jeunes. On veut construire quelque
chose dans la durée, comme l'ont fait
les Chipolopolo de Zambie. Emma-
nuel Adebayor est revenu, il va nous
apporter son expérience et nous en-
cadrer. Si on nous laisse le temps, on
peut faire de bonnes choses.

L'année 2012 est riche en
échéances. Le mois dernier, vous
avez perdu votre match aller des
éliminatoires de la CAN 2013 face
au Kenya (2-1). Restez-vous con-
fiant pour la qualification ?

Oui. On reste optimiste. Le match
retour va se jouer chez nous, devant
notre public. On a les moyens de rat-
traper ce retard, de marquer un ou
deux buts.

Vous allez également débuter
votre campagne des éliminatoi-
res du Mondial 2014. Les Eper-
viers sont dans le groupe I, avec
le Cameroun, la RD Congo et la
Libye. Votre avis sur ces adver-
saires ?

C'est un groupe très difficile. Les
Camerounais sont favoris, la RD
Congo a une bonne équipe aussi, et
la Libye, je ne les connais pas bien,
mais j'ai vu qu'ils avaient fait de bon-
nes prestations à la CAN. Mais en
jouant à notre meilleur niveau, on ne
part pas battus.

On connait désormais officiellement le nom des deux chaînes sportives
d'Al-Jazeera qui retransmettront notamment huit rencontres de Ligue 1 par
journée. Elles s'appelleront "beIN Sport".

Il s'agira donc bien de beIn Sport 1 et 2, comme L'Equipe l'avait dévoilé il
y a quelques semaines."Ce choix symbolise l'esprit de ce que seront ces 2
chaînes tournées vers la diffusion en direct et en exclusivité des plus grands
évènements", indique dans un court communiqué le président d'Al-Jazeera,
Nasser Al-Khelaïfi, également président du Paris Saint-Germain. L'identité
graphique des chaînes est également connue, le logo ayant été déposé
auprès de l'INPI (Insititut national de la propriété intellectuelle).

Dans un appel d'offres adressé aux régies publicitaires, Al-Jazeera estime,
via une étude du consultant Greenwich, qu'en France 3 millions de person-
nes seraient prêtes à prendre un abonnement à une chaîne de sport corres-
pondant au profil de celles du groupe qatarien. En revanche, le groupe ne
donne aucune indication sur le niveau d'abonnés qu'il compte atteindre.

BeIN Sport 1 et 2 diffuseront notamment à partir de la saison prochaine
deux matches de Ligue 1, le vendredi soir et le dimanche à 14h00, ainsi
qu'une partie de la Ligue des Champions et de l'Europa League. Au moins
l'une des deux chaînes devrait commencer à diffuser ses programmes au
début du mois de juin, juste avant l'Euro 2012 (8 juin-1er juillet), dont le
groupe qatarien sera vraisemblablement l'un des diffuseurs en France. Le
montant de l'abonnement aux deux chaînes serait de 11 euros par mois. Un
prix inférieur aux prévisions. Même les plus optimistes puisque le tarif le plus
bas évoqué avait été de 13 euros.

Médias/Al-Jazeera officialise "beIN Sport"

La guerre se poursuit entre Lionel Messi et Cristiano Ronaldo ! Fort de son
triplé inscrit en semaine devant Grenade, le taulier du FC Barcelone est devenu
le meilleur buteur de l'histoire du club catalan, mais a aussi repris du même coup
la première place du classement des Tops buteurs à Cristiano Ronaldo. Du
coup, le Portugais du Real Madrid a tout tenté ce week-end pour retrouver les
commandes, en s'offrant un doublé (marquant au passage ses 100ème et
101ème buts en 92 matches de Liga !). Insuffisant néanmoins pour faire la
différence, un petit but de Messi permettant au triple Ballon d'Or de conserver la
première place au bénéfice du nombre de matches disputés.

Pour le reste, c'est toujours la foire d'empoigne pour ce qui est des places
d'honneur. La machine à marquer du Bayern Munich, Mario Gomez, a une fois
de plus fait trembler les filets, consolidant donc sa place dans ce Top 10 des
meilleurs goleadors. Et l'international allemand a bien fait d'inscrire un nouveau
but, car ça pousse derrière ! En effet, Bas Dost, Zlatan Ibrahimovic et Klaas-Jan
Huntelaar ont tous les trois brillé, confirmant leur talent. À noter également, tout
en bas de ce classement, l'entrée de Sanharib Sabah Malki. Auteur d'un nou-
veau but en Eredivisie avec Roda, l'attaquant syrien en est à 21 unités depuis
le début de cet exercice.

Classement des Tops buteurs européens
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Un métier à haut risque de maladies
Vente d’eau en sachets

Loterie Nationale Togolaise

COMMENTAIRE DU TIRAGE N°169
DE LOTO KADOO DU 16 MARS 2012

Le tirage de Loto KADOO de ce vendredi 23 mars, porte le N°170.
Conformement aux règles du Loto Kadoo, le tirage de ce jour se fera directement avec bonus, étnt donné

que les deux précédents se sont effectués sans bonus.

Vendredi dernier, plusieurs parieurs basés aussi bien à l’intérieur du pays qu’à LOME, ont eu le bonheur
de remporter de nombreux gors lots.

A NOTSE, les opérateurs 2225 et 2281 ont recensé respectivement  un lot de 500.000F CFA et un
gros lot de 1.000.000F CFA.

Dans la ville de KPALIME, c’est également  un gros lot de 1.000.000F CFA qui a fait le bonheur d’un
parieur qui a misé 400F CFA sur  le point de vente 4026.

Vendredi dernier, c’est à LOME  que l’essentiel des gros lots gagnés lors du tirage précédent de Loto
Kadoo ont été recensés. Les  opérateurs 8001, 8177 et 3359 ont enregistré chacun un lot de 750.000F CFA.

Un lot de 500.000F CFA et deux gros lots de 1.000.000F CFA ont été respectivement dénombrés sur
les points de vente 8100, 2281 et 5708.

 Enfin, ce sont  les opérateurs 7724 et 3112 qui ont enregistrés les lots les plus gros gagnés vendredi dern
ier. Il s’agit de gros lots 1.350.000F CFA et de 1.500.000F CFA.

La remise des lots à Lomé se fera au siège de la LONATO et à l'intérieur du pays dans les Agences
Régionales

AVEC LOTO KADOO TOUS LES VENDREDIS, UNE AUTRE FAÇON
DE DEVENIR RICHE !  BONNE CHANCE A VOUS TOUS ! ! !

Résultats du tirage N°170 de Loto Kadoo du Vendredi 23 Mars 2012
Numéro de base

66 53 16 0546

LOTO KADOO

Etonam Sossou

LOTTO DIAMANT
Résultats du tirage N° 580 de Lotto Diamant du lundi 26 Mars  2012

Numéro de base

03

aujourd’hui la fièvre typhoïde »,
soutient une vendeuse qui exerce
ce métier au quartier Zomayi il y a
plus de cinq ans. Cependant, les
vendeuses d’eau en sachet sont
convaincues qu’une mauvaise
publicité leur est faite par la
concurrence qui, selon elles, tente
de jeter le discrédit sur leur
corporation. Aussi, certaines d’entre
elles n’hésitent pas à mettre ces
accusations au compte des
entreprises productrices d’eau en
sachet très nombreuses dans la
région.

vendus entre 10 FCFA.
En cas d’épidémie diarrhéique
Parce que les mains des

vendeuses sont en contact direct
avec la ressource, l’eau, au cours
de son conditionnement, les petits
sachets  ont souvent été indexés
comme étant à l’origine d’infections,
si ce n’est d’épidémies. « A chaque
fois qu’il y a une maladie comme
une épidémie de diarrhée, on
demande aux populations de faire
beaucoup attention à l’eau en
sachet. C’est monnaie courante ici
: il y a eu la diarrhée, le choléra et

Si à Lomé les «pure water» ont
damé le pion à l’eau en sachets
provenant directement du robinet,
à Kpalimé c’est tout a fait le contraire.
Dans les différents grands espaces
publics,  on les entend crier à tue-
tête en longueur de journée : « Il y
a de l’eau ici ! De l’eau ! ». Les
vendeuses d’eau glacée de
Kpalimé vivent aussi leur crise due
à la qualité de l’eau qu’elles vendent.

Sous le chaud soleil de Kpalimé,
elles transportent toute la journée
des plateaux et de petites bassines
remplis de sachets d’eau. Dans les
sacs en plastique : de l’eau du
robinet. C’est un petit commerce
artisanal qu’elles managent du
robinet au marché. La méthode est
toute simple : elles remplissent une
grande bassine d’eau. Puis, à l’aide
d’un récipient, souvent avec un
gobelet, les jeunes filles mesurent
l’équivalent de 65 cl d’eau qu’elles
transvasent dans un sachet. Une
fois le sachet scellé ou attaché par
un nœud, la précieuse
marchandise est mise au
réfrigérateur. Sur les marchés, ces
sachets « d’eau glacée » seront

32523975

Aucune propreté corporelle      
Pas si sûr,  selon ce

consommateur. « Avez-vous déjà
vu les petites filles qui attachent les
sachets d’eau ? Aucune propreté
corporelle ! C’est à peine si elles se
lavent les mains et pendant qu’elles
s’occupent du conditionnement,
elles font autre chose. Dans ces
allées et  venues entre une
vaisselle et une bassine d’eau, elles
peuvent charrier des bactéries
sans le savoir », informe-t-il.
D’autres, à l’image de Quist Eli,
jouent la carte de la prudence : «
Je ne peux pas dire que les sachets
d’eau sont à l’origine des maladies
que nous avons connues, mais je
soutiens que si les règles d’hygiène
ne sont pas appliquées, se
désaltérer devient dangereux ».

 Face à la psychose et malgré le
prix très abordable des sachets,
beaucoup choisissent des solutions
radicales : entre autres, ne boire
de l’eau que chez soi.

Vigilance !
Si la majorité des vendeuses

assurent que les règles d’hygiène
sont respectées, il est cependant
difficile d’oublier les autres, même
si elles sont minoritaires. A leur
attention, l’Institut national d’hygiène
doit tirer sur la sonnette d’alarme
tout en prodiguant des conseils aux
consommateurs, surtout pendant les
périodes de fortes chaleurs où les
vendeuses d’eau enregistrent leur
plus fort taux de vente de l’année. 
L’INH devrait donc demander aux
vendeuses d’observer une
hygiène corporelle stricte : à  savoir,

prendre un bain et se laver les
mains avant de commencer le
conditionnement de l’eau avec la
plus grande vigilance. Tout sachet
contenant même le plus petit corps
étranger ne doit donc pas être bu !
Pour juger de la qualité de l’eau,
une petite astuce : il suffit de lever le
sachet vers le soleil ; on pourra
alors  se rendre compte si l’eau est
t rouble et impropre à la
consommation. Mais que faire si, à
elle seule, la bouteille d’eau minérale
coûte plus de 300 FCFA ? Mais
connaissant la teneur de bourse du
togolais  moyen, on est obligé de
faire avec les moyens de bord :
c’est dire que les togolais sont le
plus souvent exposés à bien des
risques de maladies

22 24
Numéros bonus
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L’engouement pour les médias
est manifeste aujourd’hui au
Togo. Ceux-ci n’ont cessé, à la
faveur des t ransi t ions
démocratiques, de se multiplier
depuis près de vingt ans en
étendant  leur couverture à
l’intérieur des pays et on  compte
plus d’une centaine de radios et
des dizaines de publications plus
ou moins régulières. Toutefois, Le
paysage médiatique est marqué
par les lacunes, telles que le
manque d’ invest igat ion, la
désinformation, la recherche
permanente de la sensation,
etc.…

Pour corriger ces défaillances,
l’ambassade des Etats-Unis a
réuni, depuis le 26 mars 2012 à
Kpal imé une v ingtaine de
journalistes des régions des
plateaux et maritime et ce pendant
cinq jours pour les amener à
maitriser les rouages du métier et
par r icochet a t te indre le
professionnalisme. Ceci, à travers
plusieurs thèmes développés par
des journalistes expérimentés.

Pour le chargé d’affaires à
l’ambassade des Etats-Unis au
Togo, Simon HANKINSON, le
journaliste devrait enquêter de
manière appropriée avant de
publier tout ce qui peut mettre en
danger leur réputation, leur vie,
ou l’harmonie sociale. «Si vous
êtes perçu comme des sources
sérieuses, fiables, vous devez
vous en tenir aux standards les
plus élevés, ou bien vous risquez
de devenir  un suje t  de
plaisanterie», a précisé le chargé
d’affaires lors de la cérémonie
d’ouverture.

Médias
L’ambassade des Etats-Unis

forme les hommes de médias

Depuis 2010, l’ambassade des
Etats-Unis a organisé pour le
compte de la presse togolaise
plus de dix formations et octroyé

au moins cinq cent milles livres
sur l’éthique et la déontologie de
la profession.

Les participants à l'atelier
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